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Les Aluku de Guyane à un tournant : 
de l'économie de subsistance a 
la société de consommation 
par Bernard DELPECH* 
. Résume' - Les Aluku, société coutumière de l'intérieur guyanais, sont secoués par les 
effets de Economie marchande et de la modernité : déstabilisation de la base matérielle 
traditionnelle, transformation des mentalités, altération des kgles de vie collective. Les 
villages se vident alors que dans les chefs-lieux la pression sur le milieu naturel brise un 
équilibre fragile. Sur le littoral, où ils émigrent nombreux, les formes précaires de 
fiiation résidentielle se multiplient, révélatrices du processus de paupérisation induit 
par la perte d'autonomie. Le déclin de l'agriculture vivrière, l'épuisement des ressources, 
la dépendance par rapport au secteur monétaire, ont conduit à une dégradation des 
conditions de vie, responsable d'une forte augmentation des maladies de carence dont 
est l'indicateur le plus négatif des transformations massives et rapides affectant ce petit 
les enfants sont les premières victimes. La progression des troubles nutritionnels aigus ( 1  
peuple. Dans la &nsitio;vers la société de consommation, les Aluku s'insèrent au plus 
bas de l'échelle sociale et sacrifient leur génération montante handicapée par le manque 
de qualification professionnelle. Eu égard h leur rôle jadis dans la vie économique 
locale, ils méritent d'être associés au développement régional par une insertion préser- 
vant leur identité socio-culturelle et satisfaisant leurs aspirations h la promotion. 
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Summary - The Alukus of French Guiana at a Turning Point. The Aluku population, a 
tribe historically settled in the interior of Guiana, is badly shaken by the effects of 
modemity and a commercial economy : upheaval of their traditional material basis, 
changes of mentality, and breakdown in the rules and customs of communal living. The 
villages are emptying while in the main towns the pressure on the natural environment 
is slowly destroying a fragile balance. Along the coast, where many people move to, 
precarious forms of residential dwellings are multiplying, revelatory of the process of 
pauperism brought about by the loss of autonomy. The decline of foodstuff agriculture, 
the depletion of resources and a dependance upon the monetary sector have led to a 
degradation in living conditions, which in turn have produced a sharp increase in 
diseases associated with food deficiency, the main victims of which are children. The 
spread of serious nutritional troubles is the most apparent sign of the havoc wrought by 
rapid and revolutionary changes on this small tribe. In the change to aconsumer society, 
the Alukus are at the bottom of the social ladder and are sacrificing their rising 
generation, handicapped by the lack of professional qualifications. Taking into 
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consideration their former role in the local economy, they deserve to be associated with 
regional development and in a manner that safeguards their social-cultural identity 
while at the same time satisfying their aspirations to promotion. 
Mots-clés - Guyane, société coutumière, économie marchande, société de consomma- 
tion, développement, iden tité socio-culturelle, auto-suffisance alimentaire, malnutrition, 
exode rural. 
Descendants d’esclaves fugitifs, les Aluku communement appeles <<Boni>> 
par reference B leur chef 6ponyme ou <<Noirs refugi6w par reference B leur 
histoire sont environ deux mille en Guyane Française. Restes B l’&art de toute 
influence directe jusqu’h la fin des anndes 1960, cette sociCt6 coutumière a et6 
secouCe par les mutations dCcoulant de la dkcision prise en 1969 par les pouvoirs 
publics d’&tendre le r6gime departemental l’ensemble du territoire guyanais. 
L’expansion de l’economie marchande et de la culture urbaine, portbe par 
les interventions dirigistes de l’Etat, l’a frappCe de plein fouet, la d6stabilisant 
et Cbranlant de proche en prochel’ensemble de ses structures. 
Les villages se depeuplent cependant que les concentrations demographi- 
ques se renforcent au chef-lieu de commune, brisant un equilibre naturel fragile. 
Des îlots de pauperisation se sont formes B la pCriphCrie des villes du littoral. 
La production vivrière a et6 profondement perturbCe parla monetarisation 
et l’adoption du système français de protection sociale qui mettent en peril 
l’auto-suffisance alimentaire. La degradation des conditions d’existence entraîne 
une augmentation inquick“ des maladies de carence. 
Que r6serve donc l’avenir B ce petit peuple issu du marronnage qui, au 
debut du siècle, joua un rôle non negligeable dans la vie Cconomique de la 
Guyane ? Doit-il disparaître pour se fondre dans une sociCtC mono-culturelle, au 
prix du sacrifice de la gCnCration montante ? Est-il trop tard pour qu’il relève ce 
nouveau defi : trouver la voie d’une insertion harmonieuse qui prkserve son 
identitt? socio-culturelle, ultime temoignage vivant dela resistance Bl’esclavage 
I - Une société coutumière longtemps en harmonie avec son milieu 
naturel 
Vers 1840, après un siècle de peregrinations et de luttes dans les confins 
guyano-surinamiens, les Alukul se fixèrent sur les terres domaniales du bassin 
supCrieur du fleuve-frontière Maroni2, dans la region de Maripasoula, outre une 
enclave sur le Bas-Maroni. 
1.Le.s Aluku appaniennent au groupe ethnique des Noirs Marrons du Maroni, issu d’esclaves échappés de la 
colonie hollandaise du Surinam. Marqués par un fonds culturel mmmun dans lequel prédominent les 
influences africaines, ces sociétés voisinent le long dela plus importante voie fluviale de Guyane qui marque 
la frontière avec le Surinam. Les Aluku sont les seuls des Noirs Marrons dont les villages ancestraux soient 
en majorité situés en Guyane Française. En l’absence d’éut-civil, leur effectif exact est difficile à estimer, 
compte tenu de leur mobilité et de leur dispersion. Les autres groupes de Noirs du Maroni sont les Ndjuka et 
les Paramaka. 
2.011 trouve encore un petit groupe d’Aluku sur la rive surinamienne, à hauteur de Cottica. 
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L'extrême densit6 du manteau vCgCtal et le morcellement du relief3 oÙ 
alternent collines pentues et bas-fonds humides, les conduisirent B s'installer B 
proXimit6 du fleuve et des rivières affluentes, seules voies de dCplacement4. Des 
sols pauvres, des ressources naturelles restreintes derrière une luxuriance 
trompeuse, conditionnèrent Ctroitement leurs Cconomie et mode de groupe- 
ments. 
n 
Fig.1- Carte de localisation 
3.Collines pentues, fondrieres dans les bas-fonds. 
4.La proximité des fleuves offre un environnement beaucoup plus favorable à l'homme que la forêt. 
5.Compte tenu du mode de production, la densité limite se situe aux alentours de 70 personnes par kilomètre 
de rivière. (HURAULT, 1965 a). 
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L’exploitation agricole Ctait limitee au voisinage immediat des berges. Jl 
s’agissait de cultures itinerantes sur brûlis, selon la technique dite 
<<de Z’abaffim, empruntde aux AmCrindiens, oh le seul Clement fertilisant est la 
cendre ; on ne pratique qu’une seule rCcolte. Ces cultures etaient completdes par 
les ressources de la chasse, de la pêche et de la cueillette. Pour lutter contre 
l’usure rapide des sols, les d6gâts causes par les fourmis-manioc - se propageant 
facilement d’une parcelle li l’autre - et l’epuisement de la faune, les Aluku 
multipliaient l’ouverture de parcelles de superficie reduite, disseminees, mais 
au voisinage de rivières facilement accessibles. Ce mode de production - le seul 
qui soit adapte au milieu forestier - combine aux règles d’organisation sociale, 
expliquaitla taille restreinte des communautCs, leur dispersion etleurmobilitC6. 
La notion de propriCt6 foncière &ait inconnue et la terre simple objet de 
travail. Le territoire utile Ctait contrôlC par des lignages uterins matrilocaux, les 
individus n’exerçant sur les defriches que des droits d’usufruit. Le deboisement 
et le brûlis fondaient le droit de mise en culture, un droit inalienable et 
imprescriptible : l’abattis pouvait rester en friche durant de longues anndes sans 
que celui-ci s’efface. 
Les tâches agricoles incombaient aux femmes mais les hommes inter- 
venaient lors des travaux de force, defrichage, brûlis, recolte7. La pêche et la 
cueillette Ctaient de même Ctaient des activitCs principalement feminines alors 
que la chasse restait l’apanage des hommes. 
Des règles coutumières fixaient la repartition entre les diffCrents groupes 
de parents, des territoires affectes li la chasse, iì la peche et aux cultures. La 
solidarite lignagère assurait le partage des prises h 1’Cchelle de la communaute. 
Par un egal accès li la terre et aux ressources du milieu, la subsistance de chaque 
unitd domestique se trouvait garantie dans le respect de 1’Cquilibre Ccologique. 
Les Aluku ne recherchaient pas l’autarcie. C’est pour assurer leur 
protectionqu’ Al’instardes autres groupes marrons surinamiens ils s’enfonçaient 
dans l’arrière-pays, h distance des Ctablissements coloniaux. Ils se trouvèrent 
d’ailleurs rarement en situation d’isolement absolu car au long des gCnCrations, 
ils entretinrent avec le littoral des courants d’Cchanges afin de s’approvisionner 
en biens qu’ils Ctaient dans I’incapacitC technique de produire : troc de produits 
vivriers et de bois contre des armes de chasse, de la poudre, de l’outillage, des 
tissus et du rhum d’abord ; Cchanges mon6tarisds ensuite. Cette necessite 
constitua du reste un facteur ddcisif dans leur histoire8. 
- .  ’ 
6.Petits villages permanents où siègeaient les activités socio-politiques et religieuses, habitations familiales 
temporaires sur les lieux de culture. 
7.Certains hommes entretenaient cependant de petites plantations à titre personnel et offraient aux femmes 
une aide rémunérée. 
8.C’estpourseliMrerdeI’emprisedeleursvoisinsNdjuka et renouerles liens économiques avecla côtequ’en 
1841 les Aluku engagèrent des pourparlers avec l’autorité coloniale française. C,itc tentative tourna à la 
tragédie. 
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Au debut du siècle, avec le developpement en Guyane de l’exploitation 
auriRre, les Aluku s’engagèrent dans l’economie monetaire en valorisant leurs 
compCtences : construction de pirogues et d’abris, location de dCbarcad8res’ 
transport fluvial, negoce de surplus vivriers. Ce fut une periode faste. Ensuite, 
au fur et li mesure du declin de l’orpaillage, ils en vinrent i adjoindre aux 
activites de subsistance des emplois salaries sur les chantiers c6tiers. 
Jusqu’aux annCes cinquante, les deplacements de travail - exclusivement 
masculins et li caract2re saisonnier9 - n’eurent qu’une incidence limitCe sur 
l’occupation de l’espace, les genres de vie et l’organisation sociale. Les CmigrCs 
assuraient leur subsistance grâce aux vivres qui leur parvenaient des villages du 
fleuve, de sorte qu’une grande partie des revenus acquis sur le littoral rcvenait 
<<au pays>>, sous la forme de materiels de production. Cette combinaison de 
l’auto-production et du salariat donna aux Aluku une certaine capacid d’inves- 
tissement10 tout en presexvant leur independance Cconomique. Ainsi realisè- 
rent-ils une bonne adaptation li leur environnement1 1. 
II - Un puissant moteur de changement : 
la départementalisation 
En 1969, la rkorganisation administrative de la Guyane Française inclut 
le pays aluku dans l’espace departemental. La rdforme avait Ctd dCcid6e en 1946 
dans le cadre de la loi dite de dCpartementalisation, donnant aux <<vieilles>> 
colonies un statut pratiquement identique li celui des departements français. 
Mais elle n’avait et6 mise en œuvre que sur la bande cbtière : eu Cgard i3 ses 
particularites tant physiques qu’humaines, 1’intCrieur guyanais, denomme 
<<Territoire de l’Inini>>, bCn6ficiait d’un regime d’exception. L’extension du 
regime communal li l’ensemble du departement ne prit effet qu’en 1969. Les 
c<cerclesmunicipaux>>, administres par la gendarmerie, devinrent progressivement 
des municipalites. 
Depuis, cette region est directement concernCe par l’ensemble des 
mesures de planification. Les Aluku ont change de statut12 et, soumis au sys- 
tème juridique français, se sont trouves dès lors largement exposes aux influen- 
ces de la modernite ainsi qu’aux emprises Cconomique, politique et culturelle de 
la soci6t6 creole, occidentalide et urbanisee. La mise en œuvre de la loi de 
9 . h  salariat n’éloignait les jeunes hommes que pour des périodes limitées à quelques mois. Ils Ctaient de 
retour au moment des travaux agricoles. 
1O.ccCespopulations ... donnaient une impressionde vitalitéet desanté économique toutà fait remarquablem. 
(HURAULT, 1972 b). d e t t e  capacité dinvestissemenl est un des aspects fondamentauxde l’économie des 
populations tribales et leur donne une supériorité décbive sur l’économie des populations individualiséem. 
(HURAULT, 1965). 
Il.HURAULT, 1965 ; BILBY, 1987. 
12.Depuis 1970, les Aluku bénéficient plei-ement de tous les droits qociaux attachés à la citoyenneté 
française. 
. .  
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decentralisation et l’institution en 1988 du <<Revenu Minimum d‘lnsern’on~l3, 
en stimulant la monttarisation et en accroissant le pouvoir des elus locaux, a 
accelerd le processus d’assimilation enclenche dans les anntes 1970 avec la 
departementalisation. 
L’impact sur l’organisation et les valeurs culturelles de cette societd 
apparaît considerable. Ouvrant une brèche dans le système coutumier, la 
rkforme - parfois appliquee dans une logique administrative rigide - a engendre 
de profondes perturbations, dkstabilisant la base Cconomique, transformant les 
mentalites, altdrant les règles de vie collective. Ces bouleversements, qui 
affectent - mais d’une manière moins radicale - l’ensemble des minorites 
ethniques de l’intkrieur guyanais, ont suscite de vives reactions dans le milieu 
scientifique 14. 
1 - Une insertion précipitée dam les rapports marchands 
La surimposition d’un regime domine par les Cchanges gen&alist?s, le 
salariat et le modèle mktropolitain de protection sociale ?ì un ensemble socio- 
culturel reposant sur une dconomie d’auto-subsistance, est gdndratrice de 
derives, d’incoherences, voire de fractures, aboutissant, par un effet de cascade, 
au ddlabrcment de l’ensemble du système. Le processus prend de plus en plus 
d’ampleur, au rythme des interventions de l’Etat, chacune concr6tide par une 
injection supplementaire de subsides en numeraire. 
Faute de possibilites de commercialisation, en raison de l’dloignement 
des points de consommation, compte tenu des difficult& de transport, mais 
surtout de la faible capacite d’absorption du marche intkrieur, l’agriculture est 
une activitd très mediocrement rkmudratrice. Les possibilites d’insertion 
professionnelle et les chances de promotion sont extrêmement reduites du fait 
de l’etroitesse du marchd de l’emploi et du manque de qualification li6 81’Cchec 
scolaire et ?ìlacarence de formation. Au pays, endehors du canotage kpisodique, 
les hommes n’ont ?ì esgrer que des travaux alkatoires et peu gratifiants. Les 
disponibilites monetaires ne proviennent guère, dès lors, que des avantages 
soci aux 15. 
13.Loi du 30 novembre 1988. IR Revenu Minimum d’Insertion (RMI) devaitpermettre aux plus démunis de 
disposer d’un minimum vital favorisant les conditions de leur insertion sociale et professionnelle. En Guyane, 
peut bénéficierdu R.M.I. toutepersonneâgéedeplus de25 ans ouassumantla charged’unouplusieurs enfants 
et dont les ressources n’atteignent pas 1 600 francs par mois. 
14.ccCette entreprise d’assimilation menée p r  tous les moyens de pression d‘un état moderne à l’égard de 
petits groupements sans défense est une atteinte à la dignité humaine,, ... d e t t e  action (la création de com- 
munes dans l’intérieur guyanais) ... ne peut conduire qu’à l‘effondrement de leur économie, à leur 
désorganisation et finalement d leur concentration dans des bidonvilles autour de Cayenne et de Saint- 
Laurent., (HURAULT, 1970 b). 
15.Dans le système de valeurs aluku, l’argent était associé au travail. Aussi les activités commerciales étaient- 
elles peu répandues in situ. 
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PdnCtrees par les normes venues de la cbte, les mentalitds dvoluent. 
L’Cchelle des valeurs collectives se transforme au fur et &mesure de l’intdgration 
de schdmas d’attitudes vChiculds par la culture urbaine. Des besoins nouveaux 
se font jour, conditionnt?s par les modèles de consommation mondtarisde. Ce 
phCnomène est particulièrement sensible chez les jeunes, ddsireux de posseder 
les derniers produits de la technologie devenus critères de reussite et de 
prestige16. L’utilisation, chaque jour plus intensive, de l’instrument mondtaire 
engendre un nouveau type de rapports interpersonnels : on assiste & la formation 
de conceptions individualistes et d’orientations spCc~latives*~. 
2- L‘éclatement des villages 
En superposant dans les bourgs fonctions administratives, dquipements 
de services18 et activitds Cconomiques, la rCforme communale, renforcCe parla 
loi de ddcentralisation, a provoqud 1’Cmergence de pbles d’attraction, le ddsir 
d’acceder aux biens de consommation modernes, l’attrait des revenus & retirer 
de quelques chantiers publics et du passage touristique, les contraintes lides & 
l’obligation scolaire, les pressions exercees sur les esprits pour imposerun iddal 
de wegroupement~19 sont autant de facteurs concourant au ddpCrissement des 
villages fluviaux, qui ne retrouvent un semblant de vie qu’h la faveur de 
manifestations traditionnelles, au demeurant de plus en plus rares20. Certains, 
ddjja, se sont Cteints et n’ont plus qu’une presence fictive sur les cartes. 
Des maisonnees entières, bercdes par l’illusion que, faute de gains tirCs 
d’activitCs salarides, les disponibilitCs financières provenant des diverses aides 
suffisent & la subsistance, viennent grossir les chefs-lieux de communes de 
Maripasoula, Papaïchton et Apatou, relais vers les villes c6tièresZ1 oÙ se dd- 
veloppent des foyers de proldtarisation. 
Les Aluku essaiment en nombre sans cesse croissant dans les trois 
principales villes de Guyane - Saint-Laurent-du-Maroni, Kourou et Cayenne - 
entre lesquelles ils circulent au grd des opportunit& d’emploi. Ce phdnomène 
dont le mdcanisme et les incidences sont bien connus des gdographes, dcono- 
mistes et sociologues, s’est amplifid de manière spectaculaire dans les demières 
anndes au point de prendre les proportions d’un exode massif, sans rdpondre 
pour autant & une demande prdcise de la vie Cconomique guyanaise. 1 
IdEquipement vidéo et chaînes hi-fh sont aujourd’hui dans presque tous les foyers. 
17.BILBY. Id.. 
lS.Mairie, gendarmerie, école, dispensaire. 
1 9 . h  a parlé de ctchnfugm aux allocations familiales. 
(BILBY, Ib.). 
21.Pour atteindre le littoral, le voyage prenait autrefois trois jours en pirogue, jusqu’à Saint-Laurent-du- 
Maroni. Depuis 1957, Maripasoula est dot& d’un aéroport. Aujourd’hui, un vol quotidien de trois quarts 
d’heure la relie à Cayenne. 
, 20.Entre 1960 et 1987 les douze principaux villages ont perdu 90 ?i 95% de leurs résidents permanents. 
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AU vrai, si tant est que les mesures d’assistance aient jamais eu pour but 
de retenir la population en milieu forestier, l’effet est diametralement inverse : 
en detoumant les villageois des activitds de subsistance, en les rendant par 1B 
même dependant des circuits de consommation mondtarisds, elles ont agi 
comme un aimant et poussd A leur regroupement dans les bourgs puis h leur 
<<descente>> vers les villes de la c6te, dans des conditions le plus souvent 
prkcaires. Des enquêtes recentes en apportent confirmation : en 1979, on 
estimait 3 environ 350 le nombre des Aluku installes sur la cbte. Ils sont 
aujourd’hui estimes h plus de 1 000. Peut-être sont-ils plus nombreux sur le 
littoral qu’h l’intkrieur. 
3- L‘éCole : des conséquences nocives par négligence des réalités des milieux 
géographique et culturel 
Depuis 1970, l’kcole est obligatoire en pays aluku. Elle connaít un succi3 
certain en raison des aspirations B la promotion sociale qu’elle a fait naître. 
Cependant, de l’avis unanime, l’instruction telle qu’elle est dklivree repond mal 
aux besoins des jeune&. 
Il est vrai qu’on s’est fort peu soucie d’adapter le système scolaire au 
contexte local. Les temps - horaires et calendrier - sont ceux en vigueur sur la 
c6te ; ils ne tiennentpas compte des nCcessitCsliCes aux activites de subsistance. 
Ainsi, d’octobre &juin, les femmes sont privees d’une main-d’oeuvre apprecia- 
ble : plus de fillettes pour aider aux tiiches domestiques et agricoles, pour 
prendre soins des nourrissons, pour pêcher le fretin au bord des criques voisines 
des villages, pour cueillir plantes et fruits sauvages en forêt ; plus de jeunes 
garçons pour prendre part aux travaux des champs et aider au canotage. 
Eprouvant des difficult& B s’Ccarter seules des villages, les femmes ont 
tendance h n’exploiter que les zones les plus proches. 
La ghdration montante est coupCe d’un savoir-faire ancestral pourtant 
indispensable h la vie dans cet environnement ingrat. L’Ccole participe au 
processus de dkculturation en concourant a la perte de contact avec le milieu 
naturel23. Le contenu des programmes est en effet calque sur le modèle 
mCtropolitain, dans lequel les connaissances generales l’emportent largement 
sur la formation pratique. L’enseignement est dClivr6 dans une langue que ne 
maîtrisent pas les enfants, par des maîtres le plus souvent debutants, mal 
22.uOn nesoulignera jamaisassezle rôle nqaste d‘unsystème d’enseignement totalement inodapléau pays, 
prétendant transposer pure me^ et simplement [e genre de vie et les techniquesdela~,tropoledonFunmilieu 
physique et culturel absolument di@rentn. (HURAULT, 1970 b). 
23.aCe système a contribue’à bouleverser les esprits, 2 détacher les individus de leur terre natale et b leur 
faire perdre lestechniquessanrlesquelles,donslesévèremilieude la forê1 équatorìale,nulnepe& vivred’une 
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p r d p a r d ~ ~ ~ ,  peu motivts25, d’où la mediocrite des rdsultats, pour ne pas dire 
l’dchec, au terme de trois dkcennies d’efforts26. 
L’obligation d’assiduitC entraîne les parents, de plein grk ou B la suite 
d’encouragements, B se rapprocher des bourgs et B s’y fixer. L’Ccole contrarie 
lamobilitdexigde parle milieu naturel ; elle contribue au renforcement des poles 
ddmographiques. Elle a fait naître le dksir de s’extraire du milieu forestier en 
ddveloppant une survalorisation de laville et des emplois <<ussis>> de la fonction 
publique, qui incite B l’tvasion des jeunes hors du cadre coutumier. I1 est 
significatif que le rejet du statut traditionnel etlacontestation del’autorite soient 
principalement le fait de jeunes scolarisds ayant sCjoumt en milieu urbain27. 
4- La désagrégation de tamature sociale er le reldchement des modes de 
régulation 
La dispersion des membres de l’ethnie - B I’extCrieur du territoire tribal 
et B l’tchelle du dtpartement - et la libertd que s’octroient nombre d’entre eux, 
tout particuliErement les jeunes, de mener leur vie hors des normes coutumières, 
font que les groupes de parente et d’alliance ont perdu une grande part de leur 
cohCsion. Les rdseaux de solidaritd lignagère et d’entraide clanique se sont 
dtcomposts, le contr6le social s’est relâchd, entraînant la disparition 
de la plupart des modes de regulation. La socidte n’est plus soutenue 
par les valeurs morales qui contribuaient A son unitd. 
Les Aluku n’accordent qu’une place secondaire au mariage en tant 
qu’institution. Cette particularitd de leur structure sociale a favoris6 l’effacement 
du modèle matrimonial coutumier et le glissement vers les formes de conjugalitt 
de plus en plus aculturdes. Les unions sont instables, la cohabitation extrême- 
ment temporaire, les relations sexuelles hors mariage plus prdcoces et plus 
frkquentes. Dans les chefs-lieux, on rencontre des femmes - certaines assumant 
la charge de plusieurs enfants en bas âge, parfois issus de pères diffdrents - qui 
24.Peu d’instituteurs connaissent lalangue aluku. Les projets de cr6ation d’un corps d’instituteurs spécifique 
dumilieu traditionnel guyanais se heurtent aux réticences des services du Ministère del’Education Nationale. 
ctTouslesinstituteursde l‘intérieur quiont tentéune éducationadaptéesesont vusrappelésà l‘ordre,parfois 
mehe menacés.>> (ARIBAUD, 1980). 
25.L‘affectation des instituteurs servant en milieu sylvicole présente une grande instabilité ; rares sont ceux 
qui y effectuent plus d’une année de service. 
26.Les élèves en sortent souvent sans diplome ni formation. d e s  enfants des populations tribales sont très 
peu réceptifs à l’enseignement du français et supportent mal la discioline de I‘école. Au sortir de l’école, ils 
perdentrapidement l‘usagedenotrelangue (...).Cetenseignementrisquede~structurerlesenfantssansrien 
apporter de muveau qu’ils puissent utiliser réellement>>. (ARIBAUD, 1980). 
21 .de  principal (résultat de cet enseignement) étant de rendre les enfants étrangers d leur famille el 
inaahptés à leur propre pays. Si l‘enfant réussit, il part et ne revient plus jamais, s’il échoue, il a beaucoup 
plus de ma1 ensuite à apprendre les techniques de son groupe car les années où l‘esprit est le plus malléable 
ont été perdues à cet égard. Quant aux connaissances acquises à l‘école, elles sont tellement étrangères à la 
vie desNoirs Ré& iésqu’iln’ en reste plus, au bout de quelques années, que des bribes informes.>> (HURAULT, 
1961 a). 
c 
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affirment ne bCn6ficier d’aucune assistance masculine, na en espèces ni en 
nature28. De jeunes mères, CpuisCes par l’allaitement, privees du secours deleur 
propre famille, se retrouvent en situation difficile29. 
On note une augmentation des naissances rapprochCes, due A la rupture 
de l’interdit frappant les rapports sexuels durant la @riode d’allaitement qui 
etait en moyenne de deux ans. En ville, l’etat de dependance economique dans 
lequel se trouvent certaines femmes et la crainte qu’une seconde Cpouse ne leur 
soit imposCe, peuvent expliquer des attitudes de soumission sexuelle. Les 
anciens s’accordent pour attribuer ces <<dérapages>> au laxisme venu du littoral. 
Dans les villes c6tières, les conditions de vie - qui ne permettent pas de 
multiplier les rdsidences autant que sur le fleuve - et les strategies mises en jeu 
pour tirer le meilleur profit materiel de la politique de subventions, favorisent 
la formation de menages <<à l’occidentale>>, oÙ l’homme est plus souvent pre- 
sent. Le mode de vie urbain pousse A l’affirmation du droit paternel30. 
En matière de puCriculture, les influences exterieures se manifestent d&s 
le premier âge par une modification de l’alimentation31, plus tard par un r61e 
plus actif du père. 
Le pouvoir traditionnel32 subit une crise profonde : il est fortement 
conteste voire rejet6 par les jeunes qui se toument vers ceux des leurs qui sont 
parvenus B s’insererdans l’appareil politico-administratifmoderne33. Cette perte 
de contr6le de la situation est ressentie par le commandement d’une manière 
d’autant plus aiguë qu’il se sait devalorise aux yeux de l’Administration. 
5- Des conditions matérielles de vie dégradées 
La situation actuelle est caracteriste parune regression. Dans les villages 
fluviaux, l’agriculture vivrière est en declin, consdquence de l’exode et des 
revenus mondtaires issus des prestations sociales, les uns induisant l’autre. 
Autour des chefs-lieux, les rendements s’amenuisentparsuite delasurexploitation 
des sols due B la densification de l’occupation de l’espace. Le seuil limite de 
soixante-dix personnes par kilomètre de rivi&re est largement depasse. Par 
, 
! 
28.Les obligations coutumières minimales portent sur la coupe annuelle d’un abattis, la fourniture d’une 
pirogue et de pagaies, d’un mortier et d’un pilon, d’une platine àcouac et de denrées du commerce : huile, 
savon, sel, pétrole. 
29.Ledépouillement des archives du centrede soins de Maripasoula, complété parune enquhede terrain, fait 
apparaîtrequela plupart des enfants traitéspourmalnutritionétaientnés defemmestrèsjeunesetsanssoutien. 
30.Un flou entoure le statut paternel dans ce système matrilinéaire et matrilocal. Le rôle assumé par le père 
dans le modele occidentale est ici rempli par l’oncle matemel. 
3 1.Par une réduction sensible de la phase d’allaitement exclusif due i! l’introduction plus précoce d’aliments 
32.A la tête de chaque village le kapilan, responsable devant le gaanman, chef suprême. 
33.Depuis 1989, les maires des trois communes du Maroni sont des Aluku. Aux Conseils Régional et Général 
siègent deux élus aluku. 
I 
de sevrage. Le sevrage est, traditionnellement, très progressif. I 
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ailleurs les habitants perdent pour partie la maîtrise de la gestion de l’espace. 
Dans les zones cbtieres d’immigration, les activites vivri2res sont extrêmement 
rdduites en raison d’obstacles techniques, notamment des difficult& rencon- 
trees par les femmes pour acceder B la terre. 
Les ressources naturelles sont en diminution notoire : la ~ h a s s e 3 ~  et la 
pêche35 sont devenues aleatoires, resultat de l’epuisement de la faune. Ces 
effets sont particulih-ement sensibles autour des chefs-lieux de commune où le 
seuil de densitt? est franchi36. Les règles fixant la repartition des territoires de 
chasse et de pêche ne sont plus respectees, même dans les villages fluviaux. Ces 
activitCs sont sur le point de devenir une affaire de professionnels37, parfois 
Ctrangers tì l’ethnie. L’dpuisement du capital est accel6rd parl’usage de techni- 
ques de capture et de conservation modemes38. 
En forêt, la signification donnde B l’afflux monetaire provoque par les 
prestations sociales, en disqualifiant le travail agricole, incite au desengagement 
vis B vis de la terre. La distribution de revenus sans contrepartie en travail 
prddispose les femmes B delaisser les tfiches de subsistance39. Certaines ne 
cultivent plus du tout, ce qui peut être consider6 comme un prdmice de 
l’emigration. La production vivrière - qu’il s’agisse du manioc, de l’igname ou 
du riz de cbteau - n’occupe plus qu’une place secondaire. Une presence 
masculine n’accroît gdneralement pas la force de travail d’une unite Cconomi- 
que ; elle se manifeste rarement par une augmentation significative de la 
production40. 
Dans les aires entourant les chefs-lieux, une transformation radicale 
I 
3 4 . L  milieu naturel dans lequel vivent les Aluku est peu favorable àl’élevage en raison des épimoties, des 
parasites hématophages, de nombreux prédateurs (félidés, mustélidés, oiseaux de proie). 
les femmes et les enfants jetaient des lignes aux abords des villages, là oh les déchets domestiques attiraient 
de petites pièces. 
3 6 . d ~  forêt guyanaise n’ofie que des ressources restreintes, ne pouvant être exploitées dans de bonnes 
conditions que par des populations disséminées et mobiles. Ainsi, tout ce qui tendà fuer les populations 
tribales en agglomérations autour d‘écoles et d‘équipements constitue une fatale erreur. Dans une 
agglomérationde200 personnes, les gens ont déjà dumal à se procurer le poìssonfrois nécessaire à unesaine 
alimentation ; l’environnement devient insalubre par le pullulement des parasites ; les plantes cultivées 
soujj?ent d’attaques multiples et le rendement des abattis ne cesse de baisser ... D’une façon générale, rien 
n’est plus redoutable pour l‘avenir des populations tribales que les atteintes portées à leur habitat età leurs 
habitudes alimentaires>). (HURAULT, 1985 a). 
37.BILBY, Jb. 
38.Fusil à répétition, tramail, congélateur, rapidité des déplacements grâœ au moteur hors-bord. (BILBY, 
39.ctTout service doit être payé par le produit du travail. La politique de subventions nie et bafoue ces 
principes moraux essentiels, elle se situe, aux yeux des Noirs Réfigiés non seulement hors de toute morale 
mais en plein arbitrairem. (HURAULT, 1985 b). d e s  allocations familiales versées di! espdces (...) OÏJ 
produit un effet inverse de celui qui était cherché: elles sont consacréesà l‘achat de cower !es et d’alcools, 
et l’agriculture est délaissée, avec pour conséquence l’apparition chez les enfants de naa!sdres de carence 
autrefois inconnues,,. (HURAULT, 1985 a). 
40.Mais lorsqu’un homme jouissant de revenus monétaires réside au village, on note h, ï  . bbixntation des 
achats alimentaires. 
3 5 . L ~  hommes délaissaientles ressources dela pêche, considérant cette activité commepeu valorisante,mais I 
lb.). 
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affecte le mode d’utilisation des sols, par passage de l’extensif B l’intensif. La 
densification de l’espace, B laquelle s’ajoute la difficult6 B maintenir la relation 
avec le fleuve, aboutit A une concentration des abattis au voisinage des aires 
habitkes, sans que le principe de r6g6nCration par une longue periode de repos 
soit respect& L’kpuisement irrkversible du capital p~5dologique~~, la trans- 
mission accClCr6e des maladies vCg6tales et la proliferation des parasites, les 
fourmis-manioc notamment - effets de la surexploitation - dkbouchent sur une 
baisse sensible des rendements. L’autonomie de la production et sa base 
familiale sont compromises par la rupture des Cquilibres fondamentaux. 
6- Les transformations de 1‘habitat : villages aménagés et bidonvilles 
Les mutations profondes qui affectent la soci6t6 aluku s’expriment de 
manière tangible Btraverslesmodifications del’habitat, mêmelorsquel’autorit6 
administrative n’est pas directement intervenue par des operations de planifi- 
cation. 
Deux logiques d’organisation spatiale se heurtent dans les rapports 
in6gaux. 
Le modèle rdsidentiel traditionnel proc6dait du mode d’exploitation et 
des règles de la parent6 uterine : en front de rive, une succession de minuscules 
clairières ouvrant sur des ddbarcaderes par des chemins bordes d’arbres et 
rayonnant vers les abattis par des sentiers. Chaque alv6ole abrite une dizaine de 
petites cases rectangulaires, en planches refendues au coin, au toit B double pente 
couvert de palmes tresskes, dispos6e.s en arc ou en cercle autour d’espaces 
communs42 traduisant des liens de solidarit6 lignagère. 
A l’oppos6 sont les normes imposees par 1’Etat dans les villages 
<<aménagés>> : carroyage geomCtrique, lotissements dotes d’bquipements col- 
lectifs. Les constructions sont <<au gabarit>>, identiques B celles de la côte. Elles 
ne sont plus implantees par rapport aux points d’accostage, peuvent se trouver 
Cloign6es du fleuve, voire lui tourner le dos. Les logements bâtis B titre 
individuel, en bois de sciage, s’inspirent de lamaison surinamicnne ou guyanaise 
3 toit de tôle. Les parcelles sont parfois clôturees. 
Dans les hameaux que l’exode n ’a pas encore complètement vides, on est 
frapp6 par 1’6tat d’abandon des espaces collectifs, le manque d’entretien des 
cases et la decadence dcs techniques de construction par perte de savoir-faire 
autant que par desinter& : les assemblages de charpente B mortaise et cheville, 
fruit d’une grande habilete manuelle, les dkcorations picturales polychromes, 
les panneaux de marquetterie qui ornaient les faqades principales en pignon ont 
41.L‘observation aérienne est très révélatrice de la stérilisation des sols par décapage. 
42.Cuisines, annexes, hangars, chantier de construction de pirogues, autels d6di6s aux ancêtres. 
I .  
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presque partout disparu43. La couverture en t6lcs ondulees s’est 
imposCe malgr6 ses inconvdnients. 
En Peripherie des agglomdrations c6tii?res, les formes prdcaires de 
fixationrksidentiellesemultiplient, rkvklatrices du processus depaup6risationa 
induit par la perte d’autonomie Cconomique. A Saint-Laurent-du-Maroni par 
exemple, point de depart des trajectoires migratoires, la berge fluviale est bordee 
sur plusieurs kilom2tres de <<viZlagesd5, euphemisme designant un ensemble 
compact de baraques en materiaux de fortune - certaines sur pilotis - installees 
sur le domaine public mais sans aucune infrastructure. Ils forment des quartiers 
multi-ethniques o Ù  les Marrons viennent s ’entassed6. Deux cent cinquante 
groupes domestiques, soit mille deux cents ?i mille cinq cents personnes 
d’origine marrone vivaient dans les <<villages>> en 1982. Toutes les conditions 
d’insalubritk s’y trouvent r6unies : mauvaise qualit6 de la construction, promis- 
cuit6 extrême, aeration insuffisante, risques d’incendie, pollution des eaux 
stagnantes et de la rive par les dichers domestiques et les excrements, le fleuve 
servant h la fois de point de ravitaillement et d’CgoÛt. De nombreux enfants 
souffrent de maladies hydriques. Un programme de resorption partielle et de 
relogement a kttc lanck en 198547, mais il est a craindre que l’appel qu’il a cree 
sature rapidement le nouveau site. 
A Kourou, le quartier Saramaka, cr6C par les premiers ouvriers marrons 
de la base spatiale, s’&end sur des marais non assechCs, cependant qu’h 
Cayenne, une couronne de masures constituees en bidonvilles est en passe 
d’enserrer la ville. 
, 
7- Problèmes nutritionnels et pathologie sociale 
Dans la seconde moiti6 des annkes 198048, des modifications profondes 
sont intervenues dans les habitudes alimentaires et le mode d’approvisionne- 
ment des Aluku, en rapport direct avec la dksagrdgation avancke du système de 
production. La baisse de consommation de produits frais est sensible. Elle 
rksulte des desCquilibres spatiaux et d’une dependance sans cesse accrue par 
rapport au secteur monktaire49. Cctte situation cree un danger de detkrioration 
43.BILBY. Ib., HUBLIN, 1988. 
44 .de  considère que le bidonville est l‘aboutissement ultime de l‘entreprise d’assimilation (...). Il  peul se 
réaliser sur place, par une dégradation progressive des mentalités, des techniques et des rapports sociaux 
(...)soit par migration., (HURAULT, 1985 a). 
45.L‘investissement des berges a débuté au milieu des années soixante. 
46.Données du recensement national. 
47.L‘o$ration a porté sur la destruction d’une cinquantaine de logements etl’édification progressive decent 
cinquante unités d’habitat en auto-construction. 
48.Les enquêtes effectuées en 1985 n’avaient montré que des changements assez limités par rapport i la 
situation en 1958 ; celles entreprises en 1989-90 font apparaître des variations importantes. 
49.des revenu tirés des prestations sociales ne suffïant pas Ci faire face aux dépenses de subsistance (...), 
la population devient dependante des denrées importées et des ressources mnétuires provenant de 
l’émigration masculine*. (HURAULT, 1985 a). 
c 
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de l’dquilibre nutritionnel. Le risque est d’autant plus important que ces 
changements interviennent sur un ¿<terrain>> fragili& par des pratiques restrictives 
relevant de representations culturelles50. 
Des aliments, hier encore produits sur place, sont aujourd’hui en partie ou 
en totalite achetes. Se trouve associe B ce phenomhe le recours 8 des prepara- 
tions de remplacement, 18 où les reseaux d’echanges sont suffisamment denses. 
Le riz et le manioc sous ses differentes formes, qui constituaient la base de la 
nourriture traditionnelle, sont de plus en plus frdquemment commercialises, 
surtout en ville. La production de ces deux denrdes tend il se concentrer entre les 
mains d’un nombre restreint de <<professionnelles>>. La farine de blC et le pain 
semblent d’ailleurs s’y substituer. Legumes frais et fruits disparaissent 
progressivement des rations quotidiennes. De même, on observe une dduction 
de la consommation de viande fraîche, qu’il s’agisse de gibier ou de produits 
d’Clevage. L’affaiblissement de la solidarite B cet Cgard est tel qu’il devient 
difficile, lorsqu’on n’est pas chasseur, de se procurer de la nourriture carnee 
autrement qu’en l’achetant. Parents et allies, auxquels on pouvait autrefois faire 
appel en cas de pdnurie, sont de plus en plus reticents B apporter leur assistance, 
voire franchement rdfractaires51. Certains vont jusqu’8 dissimuler leurs prises 
et leurs achats pour ne pas devoir partager. 
L’Cvolution de la relation 8 l’argent et les influences de la cote ont induit 
depuis peu l’apparition de modèles de consommation caracterises parle recours 
aux equivalents <<modernes>> d’importation qui, lorsque les revenus le permet- 
tent, viennent compenser - au moins partiellement - le deficit de la production 
et diversifier les menus. En quelques annees, la consommation de produits 
surgelCs52 a tr2s fortement augmente au detriment des produits frais ; il en est 
de même - 8 un degr6 moindre - des conserves53 et des salaisons54. La con- 
sommation de viande importee, sous ses differentes formes, apparaît d’ailleurs 
comme un indice du niveau de disponibilites monetaires. 
50.Les prohibitions alimentaires sont nombreuses chez les Aluku. Elles concement enfants et adultes. Leur 
transgression est perçue comme apportant la maladie, voire la mort. Il existe des interdits collectifs 
permanents, auxquels sont soumis tous les membres de l’ethnie, et des interdits individuels, à caractère 
temporaire ou permanent. Si le sevrage est progressif, il existe des exceptions, procédant de représentations 
associées à la maladie, dont les conséquences peuvent être graves. La pratique du sevrage précoce et brutal 
déclenche souvent des troubles physiologiques et psychologiques interprétés comme un empoisonnementpar 
le lait matemel. 
5I.BILBY. Ib. 
52.Volailles entieres ou en quartiers, en provenance de France métropolitaine ou des élevages modernes du 
Surinam, achetées surgelées et transportées dans des glacières, à bord des pirogues. 
53.cCBoîfesn du commercc : cassoulet, choucroute, sardines, comed-becf, laits concentrés. 
54.Saucisson et queue de porc. 
7 ‘  
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On ne peut que constater une degradation du r6gime nutritionnel par 
usage excessif de ces aliments55. Cette situation est particuli5rement marqude 
dans les agglomdrations du littoral : proximite des points de diffusion des 
produits marchands et de la culture urbaine, ddpendance quasi totale des 
femmes vis-a-vis du numdraire par suite de la rupture du lien economique avec 
les villsges lignagers et de la depossession des moyens de production, resultant 
principalement de la perte de la maîtrise de l’espace56. 
La progression regulitxe, depuis dix ans, des troubles nutritionnels57 
constitue l’un des indicateurs les plus negatifs des transformations qui affectent 
le milieu aluku. En 1985, les responsables medicaux du departement suscidrent 
un programme d ’investigation58 portant sur les contextes economique et cul- 
turel d’apparition et de developpement de ces formes pathologiques qui placent 
le ddpartement au rang des pays sous-developpes. 
Les enfants et les femmes sont les principales victimes d’affections en 
relation evidente avec les desequilibres alimentaires. L’excks de fatigue dû aux 
grossesses rapprochees et B l’absence d’aide masculine ajoute aux effets d’une 
alimentation carencde. En dduisant la lactation et la richesse du lait59, le 
mauvais Ctat de sante dont souffrent les femmes malnutries affecte directement 
leurs nourrissons, sevrks de surcro?t plus prdcocement que par le pass@). Face 
55.cdZprouvant des dificultés croissantes à produire leur nourriture, ils sont amenés d consacrer 2 l‘achat 
de consemes une partie des allocations reçues : évolution dfote,  qui les rend de p l u  en plus &pendants, 
de plus en plus puss@, tandis que la qualitéde leuralimentationse&tériore et qu’apparaissent desmaladies 
de carence autrefois inconnues.* (HURAULT, 1985 a). 
56.A Saint-Laurent-du-Maroni, des femmes aluku font appel aux taxis pour se rendre aux champs. 
57.BRUN ; JOLY ; LEMONNIER et al., 1988 ; BUTTER. 1988 ; JOLY, 1983,1984,1985,1986 ; JOLY ; 
HENNER & HUBLIN, 1982 ; JOLY & SAEZ, 1988 ; SAEZ, 1988. 
58.Travaux issus d’une collaboration entre sciences médicales @sem et Centre Hospitalier de Saint- 
Laurentdu-Maroni) et sciences sociales (Orstom). N’Baient disponibles que des informations parcellaires 
quant aux conditions d’alimentation des populations de N o h  Marrons installées sur le Maroni. Les 
publications antérieures relèvent plutôt du domaine de l’ethnologie gknérale ; les changements sociaux ont 
été peu analysés. Les travaux relatifs aux Aluku remontent à un quart de siècle ; ils faisaient état d’unéquilibre 
alimentaire satisfaisant : cdk se nourrissent bien, beaucoup plus sainement que les habitants des communes 
du littoral.* (HURAULT, 1972 b). 
59.Malgré l’augmentation des disponibilités monétaires, l’usage du lait artificiel est peu répandu. 
60.Lesevragedes enfants alukuesttr~sprogressif.C’estversl’âgedetroismois quelebébécommenceàfak 
l’exp6rience d’aliments autres que le lait. Un déséquilibre alimentaire au cours de la longue phase de sevrage 
partiel le prédispose à des troubles nutritionnels au mcment du sevrage définitif. Lorsque l’enfant est 
complètement sevré, il est soumis au même régime que les adultes. De nos jours, l’introduction d’aliments 
intervient plus précocement qu’autrefois (trois àquatre semaines après lanaissance) et la durée de la période 
d’allaitement est passée de trois à deux ans. La reprise des activités agricoles, deux ou trois mois aprks 
l’accouchement, peut conduire une fanme à sevrer partiellement son enfant s’il reste àlamaison. Les premiers 
aliments sont des bouillies à base de manioc. de riz et de maïs. 
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h cette pathologie, les moyens disponibles sont rdduits61. Les recherches me- 
nees recemment ont, h tout le moins, permis d’dvaluer des actions dejja mises en 
Dans les chefs-lieux et les bidonvilles de la cbte, des risques permanents 
d’CpidCmie, en raison de la promiscuite et de l’insalubrite, viennent se greffer 
sur cette pathologie nutritionnelle. 
œuvre. 
Dans la transition vers la societt? de consommation et l’economie mar- 
chande, les Aluku empruntent la voie la moins valorisante. Risquant de 
disparaître en tant que groupe ethnique, ils s’intègrent au plus bas de 1’Cchelle 
sociale guyanaise, sacrifiant les gCnCrations montantes handicapees par 
leur manque de qualification professionnelle. 
Eu Cgard h leur rble-clC dans la vie economique de la Guyane au temps 
de l’orpaillage, les Aluku sont en droit d’espererêtre associes au developpement 
du pays par une insertion dans les circuits modernes qui preserve leur identite 
culturelle et satisfasse leurs aspirations h l’ascension sociale. Le processus qui 
vient d’être d6crit n’a pas de caractère ineluctable. Il peut être jugule si l’on 
donne aux Aluku les moyens d’assurer sur place leur insertion, dans la maîtrise 
retrouvke de leur environnement. 
Il y a extrême urgence h tenter d’enrayer les departs pour la ville, puis h 
inverser le flux migratoire. En premier lieu en tcartant toute decision ou 
incitation de nature h nuire h la mobilite geographique in situ et h renforcer un 
mecanisme qui ne peut que conduire les migrants h venir grossir en ville les 
rangs des sans-emploi pour tomber dans la condition de prolCtaires. En second 
lieu, en intervenant au niveau du système de production, de manière h favoriser 
l’introduction en milieu forestier de cultures de rapport ainsi qu’une meilleure 
exploitation des competentes dont ce groupe ethnique a amplement donne la 
preuve dans le passe. 
Pour contrecarrer efficacement l’exode qui s’accklère tout en asseyant 
une economie solide, l’accès aux revenus monetaires doit s’appuyer sur le sens 
remarquable du travail que ce peuple amontre et nonl’inciterhl’inaction; il doit 
encourager 1’Cpargne et non favoriser la depense, reposer sur des gains et non 
surl’assistanat ; il doit passer par des productions agricoles d’exportation, sous 
6 1 . h ~  Aluku -et les Noirs Marrons en général -font plutôt appel àla médecine occidentale en cas d’urgence 
et pour les maladies jugées graves. ns l’apprécient surtout p u r  ses résultats spectaculaires. Son image 
d’efficacité est associéeà sa pharmacopée. Or, dans le traitement des troubles nutritionnels infantiles, nous 
ordonnons peu de chimiothérapie mais une réforme du régime alimentaire. Cette prescription n’est pas 
toujours reçue comme un traitement, d’autant que les signes d’amélioration ne sont pas immédiats. C’est 
pourquoi les interventions de la médecine occidentale sont, dans ce domaine, considérées comme peu 
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reserve de leur compatibilite avec la nature des sols et le principe 
d’auto-suffisance vivrière62. 
Il importe tout autant que les strategies mises en Oeuvre s’insèrent dans le 
cadre d’un plan de <<re-déveZoppemenn> regional prenant en consideration les 
recents changements survenus dans l’kquilibre economique du bassin du 
Maroni, du fait, notamment, de la prdsence de près de dix mille Noirs Marrons 
rdfugids du Surinam. 
S’il est certes indispensable de remodeler parallèlement le cadre 
d’existence en milieu forestier, tout programme devrait tenir d’abord compte de 
la spkificite des bases socio-culturelles des groupes marrons. Les interventions 
n’atteindront leur but que si elles s’appuient sur des besoins ressentis et 
exprimes63 et sont conduites sans autoritarisme. 
En matière d’equipements collectifs, il faut ameliorerles accès piroguiers 
par la multiplication du nombre de debarcadères, former des rkparateurs de 
moteurs h0rs-bord6~ et hâter la mise en place de reseaux Clectriques et telepho- 
niques modernes afin de lutter contre l’isolement. 
Au regard des conditions de subsistance, il serait judicieux de parfaire la 
formation agricole, d’inciter B completer la production d’abattis et de promou- 
voir le petit dlevage, de renforcer la protection phyto-sanitaire et la lutte contre 
les Cpizooties. I1 importe aussi d’aider B la restauration de 1’Cquilibre naturel par 
la stricte prohibition des techniques de capture destrucMces de la faune. 
En matière de sante, il est urgent de reviser les conditions d’accès au 
système medical par la mise en place d’une assistance reposant sur une 
connaissance plus fine des problèmes specifiques B ce groupe, de ses reprdsen- 
tations de la maladie et de ses attitudes face h la mddecine occidentale ; une 
assistance mieux orientCe vers la prevention65, par le truchement d’un 
personnel issu du milieu même, voire par la collaboration de fierapeutes 
traditionnels. 
Quant B l’enseignement, il faut rapidement l’orienter vers les formations 
professionnelles et encourager, en vue d’une 611Cvation des qualifications, une 
pedagogic rdsolument adaptee passant par le bilinguisme et des maîtres motives, 
formCs aux rdalitds du milieu : n’est-ce pas chose possible maintenant que de 
jeunes instituteurs aluku en cours de formation expriment l’intention 
d’enseigner chez eux ? Dans le même ordre de preoccupations, il est indispen- 
62.h projet pilote d’un encouragementà la culture de plantes aromatiques et médicinales s’inscrit dans cette 
perspective. 
63.Et non tels qu’une conception européo-centrique les présuppose. 
64 .h  composante (tinserfion>> du Rh4I pourrait en fournir le cadre. 
65.Campagne d’information surl’alimentation et l’étiologie de la malnutrition, surveillance dans le cadre des 
activités des centres de PMI. 
c 
. 







sable de trouver une formule de <<ramassage>> n'imposant plus aux familles de 
quitter les villages pour scolariser les enfants66. 
Il paraît enfin souhaitable de restaurerl'autorite politique coutumi6re par 
des marques de reconnaissance officielles. 
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